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COMMUNE DE MAISONS 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

DU  

 

13 MAI 2026 

 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 
- Approbation du Procès-Verbal du 28/04/2026 
- COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS : renouvellement des commissaires  
- Contrat à durée déterminée pour accroissement d’activité 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 13/05/2026 
 

L’an deux mil vingt-six, le treize mai, à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Maisons, s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, au nombre prescrit par la loi, sous la 

présidence de Monsieur RIVET Emmanuel, Maire. 

 

 

PRESENTS : Mmes et MM. : RIVET Emmanuel, MAUPOU Emmanuel, DORÉ Florence, 

COUVRET Jean-Sébastien, SISOMBAT Didier, PICARD Fabienne, LE HIR Lydie, 

BOURGEOIS Chantal, DESCAMPS Cyril, DECELLE Juliette 

 

ABSENT : M. LEGRAND Jean-Charles 

 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. MAUPOU Emmanuel  

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 28/04/2026 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

Délibération n°2026/35 : COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS – 

RENOUVELLEMENT DES COMMISSAIRES 

 

Le Conseil Municipal propose une liste de contribuables remplissant les conditions prévues par la loi 

afin de constituer la Commission Communale des Impôts Directs, à savoir : 

 

-  

 
 

Le choix de 6 titulaires et 6 suppléants sera effectué par le directeur départemental ou régional des 

finances publiques. 

 

Délibération n°2026/36 : RECRUTEMENT POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 

D’ACTIVITE 

 

 

Le Maire rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement.  

L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite 

l’autorité territoriale à recruter. 

 

L’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique prévoit que les collectivités et 

établissements peuvent recruter par contrat des agents contractuels de droit public pour exercer des 

fonctions correspondant à un accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 
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mois, en tenant compte des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de 18 mois 

consécutifs. 

 

Considérant qu’en raison de l’absence de l’agent titulaire pour accident de travail, il y aurait lieu de 

créer un emploi pour faire face à un accroissement temporaire d’activité  allant du 15/05/2026 au 

12/06/2026, lequel pourra être renouvelé, si les besoins du service le justifient, dans la limite des 

dispositions de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (un contrat pour 

accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois compte tenu, le cas échéant, du 

renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs). 

 

L’agent assurera des fonctions d’agent technique polyvalent. 

 

L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle dans l’entretien des espaces verts.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

 

DECIDE  

 

1) De créer, à compter du 15/05/2026 jusqu’au 12/06/2026 un poste non permanent), 

sur le grade d’ADJOINT TECHNIQUE relevant de la catégorie C à 35 heures 

par semaine pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 

d’activité, 

 

2) D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir cet emploi sur 

le fondement de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique dans 

les conditions susvisées, 

 

3) De fixer la rémunération de(s) agent(s) recruté(s) au titre d’un accroissement 

temporaire d’activité comme suit : 

 

La rémunération de ces agents sera fixée sur un indice de la grille indiciaire relevant du grade 

d’ADJOINT TECHNIQUE assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité, en tenant 

compte des qualifications et de l’expérience de l’agent recruté. 

 

4) Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux 

charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus 

à cet effet.  

 

 

 

 

Le secrétaire de séance       Le Maire 


